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PROTECTION 
CIVILE D’ORAN  

Vers une couverture de la 
wilaya à 100% en 2021    

Les services de la Protection civile de la wilaya d’Oran assure-
ront, au cours de cette année, un taux de couverture de l’ordre 
de 100 % en termes d’interventions. Le taux de couverture actuel 

en termes d’interventions est de l’ordre de 90 % pour atteindre cette 
année, les 100 %. A noter que la wilaya d’Oran dispose actuellement 
de 26 unités de la protection civile. Elles seront renforcées, au cours de 
l'année, de quatre autres dans les quartiers d’Essabah et Ibn Sina (Oran) 
et à Hassi Mafsoukh et Ain El Kerma. Les agents de ses services, no-
tamment durant la pandémie du coronavirus, ont assuré 1 325 cam-
pagnes de sensibilisation sur les mesures préventives, 1 238 opérations 
de stérilisation et de désinfection des quartiers et établissements publics 
ainsi que 645 interventions pour évacuer les victimes de Covid-19 vers 
les établissements hospitaliers.

En visite à Annaba, l’ambas-
sadeur de la République 
d’Autriche en Algérie, Peter 

Elsner-Mackay a été l’hôte de la 
Chambre de Commerce et d’In-
dustrie Seybouse où il a participé 
à une séance de travail avec le Pré-
sident de cette institution, Riad 
Mansouri, et son directeur, Khaled 
Haddad. Au cours de cette rencon-
tre, l’attaché commercial auprès de 
l’Ambassade d’Autriche, a évoqué 
l’expérience des entreprises de son 
pays en Algérie dans les domaines 
de grands projets de construction, 
de fourniture de machinerie et 
d’installations. M. Franz Bachleit-
ner a fait part de l’importance 
qu’accorde l’Autriche à la mise 
sur pied de commissions mixtes 
dans les domaines du transport fer-

roviaire et de l’agriculture et au 
développement de nouveaux pro-

jets de coopération servant les éco-
nomies des deux pays. 

VISITE DE L ’AMBASSADEUR D’AUTRICHE A LA CCI SEYBOUSE 
Les échanges commerciaux et le transfert de technologie au menu  

LAMINES PAR LA CRISE 
SANITAIRE ET VICTIMES DE LA 
BUREAUCRATIE A BOUMERDES  

Plus de 120 investisseurs 
en appellent au wali    

Ils étaient un peu plus de 120 opéra-
teurs économiques de la wilaya qui 
ont interpellé le wali de Boumerdes 

sur les lenteurs et les blocages de l’ad-
ministration locale qui sont à l’origine 
des retards cumulés, et de l’inefficacité 
de la commission d’écoute en charge 
de l’accompagnement des investis-
seurs. En effet, lors d’une rencontre qui 
leur a été dédiée et organisée par le 
premier responsable de la wilaya, en 
présence de son exécutif, ils ont dé-
battu des multiples entraves qui frei-
nent la concrétisation de leurs projets 
d’investissements, pour certains de-
puis plusieurs années. D’ailleurs, 
l’exemple d’un opérateur dont le projet 
traîne depuis 1988 est édifiant.  

DANS LE CADRE D'UN 
PROGRAMME AVEC L'UNICEF  

25 projets présentés par 
les Scouts      

De jeunes représentants des 
Scouts musulmans Algériens 
(SMA), venus de plusieurs wi-

layas de l’Est du pays ont présenté 25 
projets d’utilité publique dans le cadre 
d’un programme de coopération avec le 
Fonds des Nations-Unies pour l’en-
fance (Unicef). La présentation de ces 
projets divers a été effectuée à l’ouver-
ture d’une rencontre dédiée au volet 
pratique de projets d’utilité publique 
dans le cadre du programme « un 
monde meilleur » des wilayas de l’Est. 
A noter que cette rencontre, placée 
sous le patronage du Commandement 
général des scouts musulmans Algé-
riens.

EN PRÉVISION DE 
 LA PROCHAINE SAISON 

ESTIVALE  

Regroupement national de 
30 moniteurs du 1e degré   

En prévision de la prochaine saison esti-
vale et en vue d'assurer un bon enca-
drement de ses centres, la direction de 

la jeunesse et des sports (DJS) de la wilaya 
de Relizane, organise à l’auberge « Frères 
Bensseghir » du chef- lieu de Relizane, un 
regroupement national pour 30 moniteurs et 
monitrices du 1e degré venants de 13 wi-
layas du pays. Ce stage de dix jours sera 
sanctionné par un examen à l'issu duquel 
les candidats pourront prétendre gérer un 
groupe d’enfants dans un centre de colonie 
de vacances. Encadrée par une équipe de 
professionnels, une formation bloquée a été 
dispensée aux animateurs et animatrices, 
pour leur inculquer les connaissances de 
base dans la gestion des groupes d’enfants 
des centres de colonies de vacances. Sanc-
tionné par un diplôme de premier degré, le 
stage permettra à ces moniteurs d'encadrer 
la gestion des centres de colonies de va-
cances et de loisirs qui seront ouverts lors 
de la prochaine saison estivale. 

Dohr Asr Maghreb Icha
13:01 16:08 18:34 19:56 

Fajr Chourouk

06:01 07:28

Horaires de prière à Alger du Dimanche 21 Mars 2021

Horaires de prière à Alger du Lundi 22 Mars 2021

HEURES DE SALAT

Alger 26° / Oran 22° / Annaba 23° / 
Constantine 23°/ Béchar 23° / Biskra 25° / 

Djelfa 17° / Sétif 19° / Ghardaïa 26° / Jijel 26°/ 
Tlemcen 22°

Méteo

Petit Z      moo



La fuite d'Abdelmoumène Ould Kad-
dour, ancien PD-G de Sonatrach, des 
mains de la justice n'a, finalement, 

pas duré trop longtemps. En effet, il a été 
arrêté, hier, à l'aéroport de Dubaï aux Émi-
rats arabes unis, alors qu'il revenait, selon 
des informations, de la capitale française, 
Paris. Poursuivi pour corruption, notam-
ment dans l'affaire du très controversé ra-
chat de la raffinerie italienne « Augusta », 
la justice a émis un mandat d'arrêt interna-
tional à son encontre. L'ouverture du dos-
sier du rachat de la raffinerie Augusta a été, 
pour rappel, rendue publique, par le pre-
mier-ministre Abdelaziz Djerad, alors en 
visite à Hassi R'mel, dans le cadre de la cé-
lébration du 50e anniversaire de la nationa-
lisation des hydrocarbures et du 65e 
anniversaire de la création de l’Union gé-
nérale des travailleurs algériens (UGTA). 
Sur place, le Premier ministre avait an-
noncé que «le pôle pénal économique et fi-

nancier de Sidi M'hamed a ouvert une en-
quête sur l’affaire de la raffinerie d’Au-
gusta, dans laquelle un mandat d’arrêt 
international a été émis contre le principal 
accusé». Sans préciser, toutefois, le nom « 
du principal accusé », l'opinion publique 
s'en était vite saisie de l'annonce pour dé-
signer Abdelmoumène Ould Kaddour 
comme le prévenu. A noter que des colla-
borateurs d'Abdelmoumène Ould Kaddour 
ont été placés sous mandat de dépôt dans 
le cadre de cette affaire. Ils sont poursuivis, 
à l'image d'Ali Mazighi, pour «dilapidation 
de l’argent public» et «abus de fonction». 
Vieille de 70 ans, la raffinerie Augusta, pro-
priété de l'italien ExxonMobil, a été rache-
tée en 2018 à 725 millions de dollars. Le 
prix de l'achat a provoqué une polémique, 
notamment parmi les experts en la matière 
qui l'ont jugé « exorbitant », mettant en 
avant « la vétusté » des installations, mais 
aussi le risque pris par la compagnie natio-

nale avec, en sus, un endettement de 250 
millions de dollars, dont 100 millions des-
tinés aux travaux de maintenance de la raf-
finerie installée en 1949 au sud de l'Italie. 
Les experts ont également évoqué les 
charges financières que le rachat a provo-
qué sans pour autant assurer une plus-value 
pour la Sonatrach. Ould Kaddour avait, à 
l'époque des faits, défendu son choix par la 
nécessité « d'introduire » la compagnie na-
tionale dans le circuit du raffinage, afin « 
de réduire la facture des importations des 
produits raffinés, comme le carburant 
». Une opportunité, selon lui, à ne pas 
rater, compte-tenu, avait-il soutenu, « 
de la nécessité d'assurer une présence 
à l'international à Sonatrach ». Rien 
de tout cela. Des experts, dont d'an-
ciens hauts cadres de la compagnie, 
ont vite fait de battre en brèche les ar-
guments avancés par Ould Kaddour. 
D'aucuns parmi ces experts n'avaient 

défendu le choix de l'ex-PDG de la Sona-
trach. Abdelmoumène Ould Kaddour est le 
seul ancien responsable poursuivi pour cor-
ruption à être arrêté suite à l'émission d'un 
mandat d'arrêt international contre lui. En 
toute vraisemblance, l'ancien PD-G de So-
natrach sera transféré en Algérie pour son 
jugement. Rien n'est assez sûr pour le mo-
ment, puisque une procédure d'extradition 
doit être entamée par les autorités judi-
ciaires. 

Ouiza. k 
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UN MANDAT D'ARRÊT INTERNATIONAL A ÉTÉ ÉMIS À SON ENCONTRE 

Ould Kaddour rattrapé par la Justice   
Vieille de 70 ans, la raffinerie Augusta, propriété de l'italien ExxonMobil, a été rachetée en 2018 à 725 

millions de dollars. Le prix de l'achat a provoqué une polémique, notamment parmi les experts en la matière 
qui l'ont jugé « exorbitant », mettant en avant « la vétusté » des installations, mais aussi le risque pris par la 
compagnie nationale avec, en sus, un endettement de 250 millions de dollars, dont 100 millions destinés aux 
travaux de maintenance de la raffinerie installée en 1949 au sud de l'Italie. 

Démantèlement d'un réseau 
spécialisé dans la falsification 
des dossiers administratifs et 
des numéros de châssis 

Les services de la Sûreté de wilaya 
d'Alger ont démantelé un réseau 
criminel spécialisé dans la falsification 

des dossiers administratifs officiels et les 
numéros de châssis, indique, samedi, un 
communiqué de la Direction générale de la 
Sûreté nationale (DGSN). La genèse de cette 
affaire remonte à l'exploitation d'une 
information parvenue à la brigade de la 
police judiciaire relevant de la Sûreté de la 
circonscription administrative de Dar El 
Beida d'une source sure, faisant état d'un 
réseau spécialisé dans la falsification de 
dossiers administratifs officiels et de 
numéros de châssis, dont 8 numéros de 
châssis de bus de marqué "ISUZU". Les 
investigations ont permis la récupération 
des 3 bus, dont avaient bénéficié des 
propriétaires dans le cadre de la Caisse 
nationale d'Assurance-Chômage (CNAC) et 
du dispositif de l'Emploi de jeunes. Suite au 
refus de ces derniers de régler leurs 
créances auprès des banques, les bus 
avaient été rachetés par un repris de justice 
qui en a falsifié les documents 
administratifs et les numéros de châssis 
avec la complicité d'un fonctionnaire au 
service des cartes grises à la délégation 
communale. Après parachèvement des 
procédures légales en vigueur, le mis en 
cause a été déféré devant le procureur de la 
République territorialement compétent. Par 
ailleurs, les services de la Sûreté d'Alger, 
représentés par la brigade de la police 
judiciaire relevant de la Sûreté de la 
circonscription administrative de Sidi 
M'hamed, ont arrêté un suspect et saisi une 
somme de 900 millions de centimes dans un 
délais "record" de moins de 7 heures pour 
vol à la roulette. L'affaire fait suite à une 
plainte déposée par un citoyen victime de 
vol d'une somme de 900 millions de 
centimes qu'il venait de retirer de la banque. 
Ce dernier a été suivi par le mis en cause 
qui a volé le montant  du coffre du véhicule 
avant de prendre la fuite. 

Le Général de Corps 
d'Armée Saïd Chane-
griha, chef d'Etat-

major de l'Armée nationale 
populaire (ANP), a effectué 
une visite de travail et d'ins-
pection à la 2ème Région mi-
litaire (RM) à Oran, a 
indiqué, hier, un communiqué 
du ministère de la Défense 
nationale (MDN). Après la 
cérémonie d’accueil, le Géné-
ral de Corps d'Armée, accom-
pagné du Général-major Hadj 
Laaroussi Djamel, Comman-
dant de la 2ème RM, "a ob-
servé un moment de 
recueillement à la mémoire 
du défunt moudjahid Ahmed 
Boudjenane, dit Si Abbès, 
dont le siège du Commande-
ment de la Région est baptisé 
de son nom. A cette occasion, 
il a déposé une gerbe de 
fleurs devant sa stèle commé-
morative et récité la Fatiha du 
Saint Coran à sa mémoire et 
à celle de nos valeureux 
Chouhada". Lors de sa réu-

nion avec les cadres et les 
personnels de la 2ème RM, le 
Général de Corps d’Armée a 
prononcé une allocution, dif-
fusée par visioconférence à 
l’ensemble des unités de la 
Région, où il a adressé "ses 
félicitations à l’occasion de la 
commémoration du jour de la 
Victoire et du Mois des 
Chouhada". A ce titre, il a 
souligné "la grandeur de 
l’Histoire de l’Algérie et le 
devoir de saisir le message de 
la glorieuse Révolution de 
Novembre, en hommage à la 
mémoire des vaillants Chou-
hada". Par ailleurs, le Général 
de Corps d’Armée a rappelé 
"l’objectif majeur du Haut 
commandement, qui consiste 
à poursuivre les efforts de dé-
veloppement des capacités de 
l’ANP, pour répondre aux 
défis et éventuels risques et 
menaces". Par la suite, il a ac-
cordé la parole aux person-
nels de la Région pour 
exprimer leurs préoccupa-

tions, note la même source. 
Dans l’après-midi, le Chef 
d'Etat-major de l'ANP a ef-
fectué une visite de travail et 
d’inspection à l’Etablisse-
ment de développement de 
l’industrie automobile à Tia-
ret où il a assisté à "un exposé 
exhaustif présenté par le di-
recteur général de l’Etablisse-
ment, portant sur le bilan 
d’activités et les perspectives 
de développement des pro-
duits mécaniques, avant de 
rencontrer les cadres et les 
personnels de cet important 
établissement industriel". A 
cette occasion, le Général de 
Corps d'Armée a exprimé sa 
"satisfaction" de cette visite 
qu'il a effectuée à l'un des 
"pôles de fabrications mili-
taires dont la création inter-
vient dans un contexte 
d’adaptation aux exigences 
de notre époque, mais aussi 
pour répondre progressive-
ment aux besoins de nos 
Forces armées et soutenir 

l’économie nationale, dans 
plusieurs secteurs", souligne 
la même source. Le Général 
de Corps d’Armée a inspecté 
les diverses chaînes de pro-
duction et s’est enquis de "la 
qualité des véhicules produits 
au niveau de cet établisse-
ment industriel prometteur 
aux normes internationales". 
Il a également donné "un en-
semble d’instructions et 
d’orientations portant sur la 
nécessité d’adopter les mé-
thodes les plus innovantes en 
termes de gestion et de veiller 
à la formation continue des 
employés et des personnels 
pour le parfait accomplisse-
ment des missions assignées 
et le bon entretien des équipe-
ments de pointe mis à la dis-
position de l’Etablissement, 
tout en veillant à leur mainte-
nance périodique conformé-
ment aux normes d’usine", 
conclut le communiqué du 
MDN.

SAÏD CHANEGRIHA, CHEF D'ÉTAT-MAJOR DE L'ANP 
«  Il faut saisir le message de la Révolution de Novembre » 

Le Premier ministre, 
Abdelaziz Djerad a af-
firmé, l'engagement du 

gouvernement à soutenir les 
innovateurs, indispensables à 
l'édification d'une économie 
moderne dans le pays."Nous 
avons décidé, dans le gouver-
nement, de soutenir les inno-
vateurs, où " ils se trouvent", 
a souligné M. Djerad dans 
une allocution adressée, par 
technique de visioconférence, 
aux participants à la confé-
rence régionale sur "les star-
tups dans l’ouest du pays 
(ORAN DISRUPT 2021)", 
notant que l’organisation de 
la série de conférences régio-
nales sur les Startups "dé-
montre notre profonde 

conviction de l’existence de 
talents algériens dans toutes 
les régions et dans chaque wi-
laya du pays". "Cette rencon-
tre vient confirmer une fois 
de plus que le gouvernement 
accorde toute son attention 
aux entreprises émergentes", 
a-t-il dit, avant d'ajouter: 
"nous estimons que l'innova-
tion est notre seule issue pour 
bâtir une économie moderne 
basée sur les capacités scien-
tifiques de nos jeunes". A cet 
égard, le Premier ministre a 
relevé que "notre pays à be-
soin aujourd’hui d'entreprises 
qui créent de la richesse et at-
tirent les compétences diplô-
mées de l'Université 
algérienne. Il a également be-

soin de ses compétences et de 
l’innovation, car c'est le seul 
moteur pour le développe-
ment économique dans toutes 
les régions du monde". M. 
Djerad a tenu à rappeler au 
passage que le gouvernement 
"avait mis en place une 
feuille de route claire pour 
passer rapidement à une éco-
nomie basée sur la connais-
sance, dans le cadre de la 
mise en œuvre du programme 
du Président de la Répu-
blique", soulignant la néces-
sité d'intensifier les efforts et 
d'impliquer tous les acteurs, 
basés en Algérie ou à l’étran-
ger, pour atteindre cet objec-
tif. Dans le même sillage, il a 
noté que l’édifice d'une nou-

velle Algérie n'aura lieu 
qu'avec la participation de 
tous, soulignant "qu'il n'y a 
pas de place dans l'économie 
mondiale d’aujourd'hui pour 
les pays qui n'innovent pas". 
Le premier responsable de 
l’exécutif a évoqué, les ef-
forts du gouvernement à cet 
égard, traduits par la mise en 
place d'un cadre réglemen-
taire en faveur des startups, 
notamment par la création 
d'un fonds d'investissement 
garantissant un financement 
fluide des projets innovants, 
outre les mesures fiscales en-
courageantes, initiées dans le 
cadre de la nouvelle loi de fi-
nances 2021. 

M. DJERAD 
Le gouvernement soutient les innovateurs, indispensables  

à toute économie moderne 
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L'Algérie compte développer un par-
tenariat "d'exception" avec l'Alle-
magne dans les domaines relatifs à 

l'efficacité énergétique, les énergies renou-
velables et la mise en place d'un plan Hy-
drogène "vert", a indiqué mercredi à Alger 
le ministre de la Transition énergétique et 
des Energies renouvelables, Chems Eddine 
Chitour. 
« Notre pays compte développer un parte-
nariat d'exception avec l'Allemagne dans 
tous les domaines concernant l'efficacité 
énergétique, les énergies renouvelables et 
l'accompagnement dans la mise en place 
d'un plan Hydrogène vert », a avancé M. 
Chitour, lors de sa participation à la confé-
rence internationale sur la transition éner-
gétique « Berlin Energy Transition 
Dialogue21 », tenue par visioconférence. 
« Dans le droit fil de la coopération avec 
l'Allemagne, l'Algérie envisage, à travers 
son plan d'envergure, de développement 
des énergies renouvelables et de générer de 
l'hydrogène vert qui, graduellement, se 
substituera au gaz naturel », a-t-il précisé. 
Le ministre a évoqué la conjoncture sani-
taire (Covid-19) dans laquelle s'est tenu cet 
évènement "exceptionnel", en considérant 
que la conférence est une excellente tri-
bune, afin de porter la voix de l'Algérie sur 

des thèmes aussi importants que ceux liés 
à la transition énergétique et à la neutralité 
climatique.          
« Il m'est très agréable d'aborder avec vous 
le rôle de la transition énergétique, dans la 

prochaine décennie, pour, d'abord, surmon-
ter les conséquences économiques du 
COVID-19 et pour ce qu'elle offre comme 
opportunités de changement vers un avenir 
plus écoresponsable et plus circulaire », a-

t-il souligné. 
A ce propos, M. Chitour a exprimé son sou-
hait de profiter de cette rencontre pour par-
tager avec les pays participants la vision de 
l'Algérie en matière de transition énergé-
tique sur le court et le long terme, qui s'ap-
puie, sur un triptyque : un nouveau modèle 
énergétique, un développement d'envergure 
des énergies renouvelables et la promotion 
de la sobriété et l'efficacité énergétiques. 
Selon le ministre, « les bouleversements ra-
pides, majeurs et structurels de la scène 
énergétique mondiale ont mis l'Algérie de-
vant d'importants défis et enjeux, à savoir 
la diversification de ses sources d'énergie 
en vue de se libérer, graduellement, de sa 
dépendance aux hydrocarbures, la garantie 
de la sécurité énergétique pour les généra-
tions futures et le développement d'une 
économie fondée sur la technologie au ser-
vice de l'humanité ». 
« A cet égard, l'Algérie s'est, résolument, 
orientée vers l'élaboration d'une stratégie 
énergétique, lui permettant d'être un acteur 
énergétique dynamique, en favorisant l'uti-
lisation des sources d'énergie renouvelable 
pour, d'une part, assurer une véritable tran-
sition énergétique et, d'autre part, valoriser 
ses ressources fossiles, notamment le gaz 
naturel produit en Algérie », a-t-il conclu.

ENERGIES RENOUVELABLES 

L'Algérie veut un partenariat « d'exception » 
 avec l'Allemagne 

ECONOMIE NATIONALE 
L’important apport des entreprises 

 publiques

Malgré des difficultés, 
les entreprises pu-
bliques participent 

grandement à l’économie natio-
nale. Leur contribution pour 
l’année 2020 a été de 73%. 
Cette contribution a été réalisée 
grâce aux secteurs des hydrocar-
bures mais aussi ceux de l'agri-
culture et de l'industrie, selon le 
le vice-président de l'Union na-
tionale des entrepreneurs publics 
(UNEP), Charaf-Eddine Amara. 
Intervenant lors d’une rencontre 
tenue à Alger, le responsable a 
estimé que cette performance a 
été atteinte malgré les « 
contraintes » que rencontrent les 
entrepreneurs publics. M.Amara 
a précisé que les entreprises pu-
bliques sont en mesure d'amélio-
rer ce chiffre en recourant à des 
« niches de croissance par l'in-
vestissement » expliquant cette 
notion par la possibilité, pour 
une entreprise étant à l'aise fi-
nancièrement, de créer de la va-
leur en investissant dans une 
autre entreprise moins bien nan-
tie financièrement. 
Le PDG du groupe Madar a évo-
qué, dans le même sens, les en-
treprises en difficulté offrant des 
possibilités de croissance et qui 

ne nécessitent pas de « grosses 
fortunes" pour redémarrer leur 
activité. Elles représentent, 
selon lui, « une opportunité d'in-
vestissement intéressante » pour 
les entités qui recèlent les fonds 
nécessaires à la relance de ces 
entreprises. Le vice-président de 
l'UNEP a souligné que dans ce 
genre de cas, "nous avons plus 
besoin d'une bonne gouvernance 
que de finances, au vu des mon-
tants alloués par les organismes 
financiers aux entreprises, sans 
que certaines d'entre elles ne fas-
sent évoluer leur situation", es-
timant que les finances ne sont 
qu'un outil pour concrétiser "les 
bonnes idées". 
Abordant le problème du fon-
cier, M. Amara a évalué qu'il n'y 
avait pas de "rareté" du foncier 
industriel, mais plutôt qu'il est « 
mal distribué » donnant l'exem-
ple du complexe d'El-Hadjar 
qui, selon lui, n'a besoin que de 
150 ha alors qu'il profite d'une 
assiette de 1.500 ha. 
De son coté, le président de 
l'UNEP, Lakhdar Rekhroukh, a 
évoqué les problèmes en relation 
avec la gestion, l'exportation, la 
compétitivité en plus du secteur 
informel qui engendre, selon lui, 

une concurrence « déloyale », 
soulignant, à ce titre, que l'entre-
preneur public est tenu à une 
gestion « rigoureuse » des capi-
taux marchands de l'Etat. 
Il a mentionné, en outre, la dé-
pénalisation de l'acte de gestion 
précisant que ce dossier « est 
pris en charge par les autorités » 
avec un texte de loi qui est "en 
cours d'élaboration » et qui per-
mettra de « libérer » l'initiative 
du gestionnaire public. 
En matière de propositions, le 
président de l'UNEP a préconisé 
la levée des obstacles à la pro-
motion de l'investissement et à 
l'accès au financement bancaire, 
l'assouplissement des procé-
dures de soutien aux exporta-
tions ou encore la relance du 
Conseil des participations de 
l'Etat (CPE) qui, a-t-il fait re-
marquer, « n'a pas siégé depuis 
près d'une année ». 
M. Rekhroukh a estimé, aussi, « 
qu'il ne servait à rien de conti-
nuer de financer une entreprise 
publique économique (EPE) 
sans perspectives », préconisant 
la mise en place d'un système 
d'évaluation et de veille sur la 
viabilité de ces entités. 

S. Sadia 

BANQUE D'ALGÉRIE 
Lancement d'un nouveau billet 
de 2000 DA  

La Banque d'Algérie a lancé jeudi à Alger un nouveau 
billet de 2.000 Dinars algériens (DA) portant le thème 
"les héros de la Révolution", conçu à l'effigie des six 

chefs historiques combattants de la guerre de libération 
nationale, et ce, à l'occasion de la célébration du 19 mars 
1962. Animant une conférence de presse à cette occasion, 
le secrétaire général de la Banque d'Algérie, Mohamed-
Cherif Koutchoukali, a fait savoir que la mise en circula-
tion de ce nouveau billet a débuté ce jeudi à travers 
l'ensemble du territoire national, qui vient en complément 
de l'actuel billet de la même valeur. Selon le même res-
ponsable, la Banque d'Algérie a émis ce nouveau billet en 
vertu du règlement n 2020-05 de décembre dernier portant 
création d'un billet de banque de 2.000 DA. Celui-ci porte 
également la date symbolique du 5 juillet 2020. 
Ce billet présente au recto une tonalité violacé avec trois 
couleurs juxtaposées, reprenant la mythique photogra-
phie du groupe des six chefs historiques prise la veille du 
déclenchement de la guerre de libération. La photo est 
posée sur un fond de montagnes représentant les monts 
de Bouzegza, des Aurès et de Kherrata, théâtres de la 
guerre de libération nationale. 
Le verso du billet présente une tonalité marron violacé et 
représente des symboles du patrimoine historique et cul-
turel algérien, à savoir, la Foggara qui est un ouvrage an-
cestral de mobilisation hydrique et de partage des eaux 
ainsi que le mausolée numide de Imedghassen. D'autres 
part, et dans le cadre de la modernisation de l'outil de pro-
duction des billets de banque, le responsable a fait savoir 
que la Banque d'Algérie a bénéficié début 2021 au niveau 
de la commune de Sidi Moussa (wilaya d'Alger) d'un es-
pace foncier pour édifier un complexe industriel et tech-
nologique aux normes internationales devant accueillir 
une imprimerie de haute technologie, le siège de la Caisse 
générale de la Banque d'Algérie, un centre de tri des bil-
lets de banque et un centre de formation dans le domaine 
de la fabrication de la monnaie fiduciaire. 
Pour sa part, le directeur général de l'Hôtel des monnaies, 
Hamoud Amara, a fait savoir qu'il a été question, à travers 
cette émission, de renforcer la sécurité du nouveau billet 
de banque notamment via le signe de Makam el Chahid 
présent sur la partie droite de la vignette avec une couleur 
variant du vert au doré selon l'angle d'inclinaison. 
Un tatouage numérique compose également le billet à tra-
vers le portrait en filigrane de l'Emir Abdelkader situé au 
centre d'une bande verticale à gauche du billet, a souligné 
M. Amara, ajoutant que l'inscription "Banque d'Algérie" en 
arabe en micro-impression en bas du billet constitue éga-
lement un élément de sécurité. 
De plus, le chiffre 2.000 DA est imprimé "en taille douce" 
en caractères destinés aux mal voyants, a-t-il indiqué. 



Avant de créer un environnement fa-
vorable à l’émergence de starts-
Ups, le gouvernement multiplie les 

rencontres. Hier, Oran a abrité une confé-
rence régionale appelée « les startups dans 
l’ouest du pays (Oran Disrupt 2021) ». 
Pour montrer l’importance de telles rencon-
tres, le gouvernement a mis la main à la 
pâte. Le premier ministre lui-même est in-
tervenu, par vidéoconférence à partir d’Al-
ger. Une manière pour lui de rappeler que 
la tenue de rencontres régionales « démon-
tre notre profonde conviction de l’existence 
de talents algériens dans toutes les régions 
et dans chaque wilaya du pays ». « Cette 
rencontre vient confirmer une fois de plus 
que le gouvernement accorde toute son at-
tention aux entreprises émergentes », a in-
diqué Abdelaziz Djerad avant d'ajouter : « 
nous estimons que l'innovation est notre 
seule issue pour bâtir une économie mo-
derne basée sur les capacités scientifiques 
de nos jeunes ». Pour cela, le Premier mi-
nistre a relevé que « notre pays à besoin au-
jourd’hui d'entreprises qui créent de la 
richesse et attirent les compétences diplô-
mées de l'Université algérienne. Il a égale-
ment besoin de ses compétences et de 
l’innovation, car c'est le seul moteur pour 
le développement économique dans toutes 
les régions du monde ». M. Djerad a tenu à 
rappeler au passage que le gouvernement « 

avait mis en place une feuille de route claire 
pour passer rapidement à une économie 
basée sur la connaissance, dans le cadre de 
la mise en œuvre du programme du Prési-
dent de la République », soulignant la né-
cessité d'intensifier les efforts et 
d'impliquer tous les acteurs, basés en Algé-
rie ou à l’étranger, pour atteindre cet objec-
tif. Le premier ministre a également 
exprimé l'espoir que les rencontres sur les 
startups permettent l’implication du plus 

grand nombre d'universités, estimant que 
l'université est « un berceau d'idées inno-
vantes et une source de compétences scien-
tifiques et technologiques, et contribue sans 
aucun doute à l'émergence d'une nouvelle 
génération d'entrepreneurs, de professeurs, 
d'ingénieurs et de chercheurs ». A cet égard, 
il a relevé que « notre économie a au-
jourd'hui besoin d'entreprises qui apportent 
une réelle valeur ajoutée, et dépendent de 
la recherche et du développement pour 

fournir des services et des produits inno-
vants ». Parmi les mesures prises pour en-
courager les startups, le gouvernement 
prévoit la création de zones de micro-acti-
vités. Ces endroits permettront aux jeunes 
« de disposer d’espaces nécessaires pour 
concrétiser leurs projets à travers la créa-
tion de start-up adaptés aux spécificités de 
leurs régions. Ces jeunes promoteurs béné-
ficieront d’un accompagnement dans le 
cadre de l’Agence nationale de soutien et 
développement de l’entreprenariat », a in-
diqué récemment le ministre délégué au-
près du Premier ministre chargé des 
micro-entreprises, Nassim Diafat. Il a sou-
ligné, lors d’un récent déplacement, que « 
dans le cadre du soutien des start-up souf-
frant de manque de moyens pour financer 
l’acquisition des matières premières, il a été 
décidé, comme mesure d’accompagnement 
à l’entreprenariat, l’octroi de crédits d’ex-
ploitation d’un montant d’un million de di-
nars ». Le ministre a délégué a également 
annoncé la création « d’une commission au 
niveau de son département pour réunir des 
représentants locaux de jeunes entrepre-
neurs de start-up afin de leur permettre de 
soulever les préoccupations et les entraves 
qu’ils rencontrent et définir les activités 
pouvant être concrétisées au niveau chaque 
wilaya ». 

Saïd Sadia

ECONOMIE NUMÉRIQUE 

Le gouvernement booste les startups 

BANQUES 

La BNA lance la première application  
de paiement mobile 

La Banque nationale d'Al-
gérie (BNA) a lancé 
jeudi la première appli-

cation de paiement mobile sans 
contact en Algérie, qui se base 
sur des codes-barres intelli-
gents "QR CODE". 
Baptisée "Wimpay-BNA", 
cette nouvelle solution qui 
s'adresse aux particuliers, pro-
fessionnels, et aux commer-
çants, est utilisable sur 
smartphones 24h/24h et 7j/7j et 
n'importe où, y compris depuis 
l'étranger, pour des transferts 
en dinar vers un autre utilisa-
teur de l'application. 
Elle offre aux clients de la 
BNA, de nombreuses fonction-
nalités telles que les opérations 
de paiement via des codes-
barres intelligents, les vire-
ments entre les utilisateurs de 
cette application, l'envoi d'une 
demande d'argent à un autre 
utilisateur, la gestion du budget 
et la consultation du solde et de 
l'historique des transactions ef-
fectuées. 
Pour les entreprises, l'applica-
tion offre la possibilité d'accep-
ter des opérations de paiement 

basées sur des codes-barres in-
telligents en recouvrement des 
prestations, de gérer les ven-
deurs et les points de ventes, et 
de consulter leurs activités. 
Il s'agit d'une solution qui 
"contribuera à l'accélération de 
l'inclusion financière", a dé-
claré le ministre des Finances, 
Aïmen Benabderrahmane, lors 
de la cérémonie de lancement 
qui s'est tenue, au Centre inter-
national de conférences d'Al-
ger. 
Selon le ministre, cette applica-
tion est "en droite ligne" avec 
la stratégie des pouvoirs pu-
blics en matière de "développe-
ment des services bancaires 
électroniques et à distance et la 
diversification des canaux de 
distribution". 
Le ministre a encouragé, à cette 
occasion, les banques activant 
en Algérie à multiplier ce genre 
d'initiatives et de produits inno-
vants. De son côté, le PDG de 
la BNA, Miloud Ferahta, a dé-
claré que cette nouvelle appli-
cation s'inscrit dans le cadre de 
la stratégie de cette banque pu-
blique visant à moderniser et à 

diversifier ses produits et ser-
vices en offrant des solutions 
"innovantes et sécurisées" à la 
clientèle. 
M. Ferahta a annoncé égale-
ment que la BNA préparait le 
lancement d'autres services 
"dans les prochains jours", ci-
tant la mise en place de la carte 
"CIB Islamique" ainsi que de la 
première carte "CIB prépayée", 
cela en plus du lancement de 
sept nouvelles agences digi-
tales avant la fin du mois de 
mars, à Boumerdes, Bouira, 
Mostaganem, Staoueli, Dar El 
Beida, Annaba et Kiffan 
(Tlemcen), pour atteindre les 
20 espaces du genre. 
La BNA prévoit aussi le lance-
ment de la nouvelle formule 
d'épargne destinée aux particu-
liers « Epargne Plus », ainsi 
qu'un nouveau produit destiné 
au financement des particuliers 
dénommé « Ijara Akaria Tam-
likia » portant, ainsi, sa gamme 
de produits de la finance isla-
mique à dix. Ce produit sera 
mis à la disposition des clients 
de la banque à l'approche du 
mois de Ramadhan 
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AGRICULTURE 

Le gouvernement veut proté-
ger les terres pastorales 

Le ministre de l'Agriculture et du développement rural, 
Abdelhamid Hemdani a annoncé, jeudi à Alger, l'inter-
diction de toute activité d'investissement sur les terres 

pastorales afin de préserver ces superficies nécessaires au 
développement de la richesse animale. Lors d'une plénière 
du Conseil de la Nation consacrée aux questions orales, 
présidée par Ghazi Djabri, vice-président du Conseil, M. 
Hemdani a affirmé que "des instructions ont été données 
aux walis pour l'interdiction de l'établissement de toutes 
activités d'investissement dans les zones pastorales, en 
sus de l'interdiction du labourage aléatoire de ces terres". 
Répondant à une question du sénateur Mohamed Boubtima 
(FLN), le ministre a affirmé que l'application rigoureuse des 
lois, instructions et études relatives à l'interdiction d'inves-
tir sur les terres pastorales incombe à chaque responsable, 
quel que soit son poste, pour la protection des zones pas-
torales, et partant la préservation de la richesse animale. 
La Conservation des forêts et le  Haut commissariat au dé-
veloppement de la steppe (HCDS) ont assuré la protection 
et la réhabilitation de 2 millions d'hectares de ces terres, en 
sus de la plantation de 40 000ha de plantes fourragères, a-
t-il relevé. 
Concernant la répartition géographique des filières selon 
les spécificités de chaque wilaya, M. Hemdani a indiqué 
que les wilayas de Djelfa, el Bayadh, Tiaret, M'sila, La-
ghouat, Naâma, Tlemcen, Sétif, Sidi Bel Abbes et Mila "sont 
des pôles d'excellence en matière de production des 
viandes rouges, en contribuant à plus de 50% à la produc-
tion nationale". 
Le ministre a annoncé, dans ce sens, le lancement d'une 
étude pour la prise en charge du phénomène des change-
ments climatiques en tenant compte de la vocation agricole 
de chaque région et wilaya. 
A une autre question du sénateur Mohamed Amara (FLN) 
sur l'ouverture de minoteries dans les régions intérieures 
et steppiques, en coordination avec le ministère de l'Indus-
trie, le ministre a fait savoir que le secteur agricole a pris 
en faveur des éleveurs plusieurs mesures pour assurer la 
disponibilité du fourrage subventionné destiné à l'alimenta-
tion de bétail, notamment en cette conjoncture particulière 
que traverse le pays, marquée par une faible pluviométrie 
et la hausse du prix des matières premières nécessaires à 
la production des fourrages sur les marchés, national et 
mondial en raison de la pandémie du nouveau Coronavirus. 
Soulignant la distribution de son subventionné aux éle-
veurs de bovins, d'ovins et de camélidés pour améliorer les 
conditions d'élevage et d'alimentation, M. Hemdani a évo-
qué les Commissions de wilaya mises en place pour suivre 
la distribution des matières premières localement avec les 
nouveaux prix et préparer les listes des éleveurs bénéfi-
ciaires.
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On estime que la migraine touche 10 
à 20% de la population adulte.   

La migraine est une forme particulière de 
mal de tête déclenché par l’activation d’un 
mécanisme dans les profondeurs du cer-
veau qui provoque la libération de subs-
tances inflammatoires. Cela engendre une 
forte douleur autour des nerfs et des vais-
seaux sanguins de la tête. Véritable cal-
vaire, la crise migraineuse est un 
phénomène neuro-vasculaire handicapant, 
récurrent, qui sévit souvent toute la vie et 
se caractérise par des crises. Quels sont les 
facteurs déclenchants ? Les facteurs aggra-
vants ? Existe-t-il des traitements ? Quels 
sont les remèdes ? Qui et quand doit-on 
consulter ?   
Tout savoir sur le traitement de 
la migraine  
Encore une migraine qui va gâcher votre 
journée de repos ! Encore une journée de 
travail perdue parce que vous avez dû vous 
isoler loin de toute lumière et de tout bruit ! 
Ne laissez pas la migraine prendre le 
contrôle de votre vie, dans de nombreux 
cas il est utile, voire nécessaire de consul-
ter un neurologue. Il saura faire le point 
avec vous sur vos crises, votre traitement 
et trouver la solution qui vous convient.  
Comment se fait le diagnostic  
de la migraine ?   
La première crise fait souvent très peur. 
Elle commence souvent par des troubles de 
la vision, des nausées et une douleur qui 
peut vite devenir intenable. Si rien n'y fait, 
vous devez consulter un spécialiste afin de 
bien cerner le problème et de poser le bon 
diagnostic. Il pourra confirmer qu'il s'agit 
bien de migraine et vous prescrire un trai-
tement adapté pour soulager les symp-
tômes de la crise et vous aider à maîtriser 
la douleur. 
Le diagnostic de la migraine se fait par in-
terrogatoire. Après un examen clinique 
normal, le médecin va interroger le patient 
afin de rechercher les signes nécessaires à 
son diagnostic. La migraine se définit en 
effet par des maux de tête (céphalées) ré-
currents avec les manifestations suivantes 
:  
Crises douloureuses de 4 à 72 heures entre 

lesquelles les symptômes disparaissent 
complètement ; 
• La douleur est pulsatile, ce qui veut dire 
que l'on a l'impression qu'elle "bat" de 
façon régulière au rythme des battements 
du cœur, et elle prédomine d'un seul coté 
du crâne ; 
• La lumière, le bruit et le mouvement ac-
centuent la douleur, éventuellement ac-
compagnée  de nausées et de 
vomissements. Pour mieux préparer la 
consultation, il est important de noter pré-
cisément le moment des crises, leur fré-
quence, leur intensité et le traitement 
utilisé, pour aider votre médecin à faire un 
bilan et trouver le traitement adéquat.  
En effet, la majorité des migraineux pren-
nent des médicaments non adaptés à leur 
maladie, prenant ainsi le risque de surcon-
sommation médicamenteuse et de cépha-
lées chroniques quotidiennes, sans résultat 
probant. Pourquoi souffrir alors qu'il existe 
des traitements efficaces pour la mi-
graine ? Orientez-vous vers un neurologue, 
l'interlocuteur privilégié pour les pro-
blèmes de migraine. Si vous n'utilisez que 
des antalgiques classiques, il vous conseil-
lera une prise en charge plus adaptée.  
Les traitements de crise 
Il existe deux types de  traitements de la 
crise migraineuse :  
• Les traitements dits non spécifiques : il 
s'agit de l'aspirine, du paracétamol et des 
anti-inflammatoires non stéroïdiens 
(comme l'ibuprofène), ils doivent être pris 
le plus tôt possible et être associés à des 
mesures simples (repos dans le calme à 
l'abri de la lumière) ;  
• Les traitements spécifiques : il s'agit de la 
classe des triptans ( sumatriptan,  naratrip-
tan,  zolmitriptan,  eletripan et almotrip-
tan). L'efficacité de ces médicaments sur la 
migraine est liée à leur capacité d'inhiber 
les effets de la sérotonine  et, peut-être, 
de  s'opposer à la dilatation excessive de 
certains vaisseaux cérébraux. 
En cas de nausées, il ne faut pas les négli-
ger, et la prise d'un traitement antiémétique 
peut être très bénéfique pour le malade.  
 

Les traitements de fond  
QUAND AVOIR RECOURS À UN 

TRAITEMENT DE FOND ?  

Le traitement de fond ne s'adresse pas à 
tous les migraineux. Plusieurs critères per-
mettent de l'envisager : 
• La fréquence des crises atteint au moins 
trois épisodes mensuels ;  
• Les crises sont  d'une telle intensité 
qu'elles empêchent la réalisation de tâches 
quotidiennes et retentissent sur sa vie fa-
miliale, professionnelle et sociale ;  
• Les traitements de crise ne sont pas ou 
plus efficaces ;  
• Il existe une tendance aux céphalées quo-
tidiennes chroniques due à un abus de mé-
dicaments.  
Ces traitements vont permettre de prévenir 
et réduire la fréquence des crises.  
 
LES DIFFÉRENTS TRAITEMENTS DE 
FOND DISPONIBLES 
 
Selon la fréquence et l'intensité des crises, 
le médecin pourra proposer : 
• L'administration d'un bêta-bloquant  tel 
que le  propanolol,  l'aténolol, le métopro-
lol... ; 
• Un médicament de la classe des antiséro-
tonines,  pizotifène,  oxétorone ou méthy-
sergide ; 
• Un alpha-bloquant ( indoramine) ; 
• Un inhibiteur calcique comme la  fluna-
rizine  ;        - 
même un antidépresseur comme  l'amitrip-
tyline, car certains antidépresseurs agissent 
sur la migraine ; 
• Un traitement hormonal pourra aussi être 
envisagé si les crises surviennent  à l'occa-
sion des règles car la migraine est, chez la 
femme, sensible aux modifications du cli-
mat hormonal.  
Veiller à une bonne observance  
Les traitements contre la migraine sont ef-
ficaces... à condition de les prendre correc-
tement ! 
• Le traitement de crise doit être pris dès 
les premiers signes ; 
• Le  traitement de fond doit être pris au 
long cours avec régularité. 
En revanche, utiliser l'ordonnance d'un 
proche n'est pas une bonne idée, le traite-
ment qui convient aux uns ne convient pas 
forcément aux autres. De même, ne pas 
prendre la liberté d'augmenter les doses 
soi-même.  

Trouver le traitement adapté ne se fait pas 
toujours du premier, il ne faut pas se dé-
courager. Au lieu de simplement arrêter 
son traitement en cas d'échec ou de recou-
rir à une automédication hasardeuse, mieux 
vaut reprendre rendez-vous avec son mé-
decin  qui saura adapter les solutions en 
fonction de vos particularités. Si un triptan 
n'a pas l'effet attendu, il en existe d'autres 
qui seront plus efficaces.     
L'importance de l'éducation 
thérapeutique  
Et si mieux comprendre la maladie permet-
tait de la traiter plus efficacement ? En 
2003, une étude américaine 1 avaient déjà 
mis en avant l'efficacité de sessions éduca-
tives associées à un plan thérapeutique per-
sonnalisé. Les patients, souffrant tous de 
migraine classique, ont initialement assisté 
à une séance d'éducation réalisée par un(e) 
neurologue et un(e) infirmier(-ère). 
Puis, un programme de traitement indivi-
duel, élaboré en fonction des interroga-
toires et examens, leur a été administré. Un 
suivi régulier, une évaluation de leurs dou-
leurs et leur impact sur leur qualité de 
vie complétait le dispositif. Les auteurs ont 
constaté une amélioration significative dès 
8 semaines de suivi, cette amélioration se 
maintenant 6 mois après la fin  du pro-
gramme complet.   
Nos conseils pour prévenir les 
crises migraineuses  
La première règle pour un migraineux est 
de connaître les facteurs qui déclenchent 
les crises  et  les éviter autant que possi-
ble. Cela peut être en éliminant certains ali-
ments (souvent le chocolat et le vin blanc 
sont incriminés), ou alors en apprenant à 
mieux gérer son stress. Chez les femmes, 
les changements hormonaux peuvent en-
traîner des migraines, demandez alors des 
solutions à votre médecin : changement de 
contraception, traitement à prendre au mo-
ment des règles...  
Si vous sentez déjà la crise arriver, vous 
pouvez dès les premiers symptômes passez 
du chaud ou du froid sur les tempes pour 
la nuque, vous allonger dans le calme et le 
noir pour voir si la crise peut être évitée. Si 
ce n'est pas le cas, n'hésitez pas à prendre 
un médicament. 

L a  m i g r a i n e  
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Nombre d’entrepreneurs hésitent à 
lancer leurs produits ou services de 
peur de ne pas choisir le bon mo-

ment. Cette inquiétude récurrente demande 
d’étudier tous les paramètres et de sélection-
ner le moment approprié. Parfois le timing 
apparaîtra décalé mais il faut parfois du 
temps pour adopter un produit ou un service 
et que le buzz ou la communication établisse 
son impact. Quelques conseils pour appré-
hender le temps pour un entrepreneur en 
quête de succès.  Pour bien choisir le bon ti-
ming, il faudra établir un mapping du pro-
duit ou du service et ses cibles potentielles, 
des concurrents qui auraient un produit si-
milaire, de la communication pour faire 
connaître le produit… c’est-à-dire étudier 
avec minutie tous les aspects de la mise sur 
le marché du produit ou du service.   
Choisir le bon moment pour 
commercialiser son produit ou 
son service  
Aussi bonne que soit une idée de bien ou de 
service, sa commercialisation peut tourner 
au fiasco si ce n’est pas le bon moment de 
la faire. Le marché, les besoins des gens, la 
technologie sont-ils assez matures pour ac-
cueillir ce que je vends ? Voilà une question 
essentielle que tout entrepreneur devrait se 
poser. Néanmoins, trouver la réponse à cette 
question n’est pas toujours simple. De nom-
breux produits ou services, parfois lancés 
par des grandes marques, ont été des flops 
complets. On peut citer l’exemple du New-
ton MessagePad, un ordinateur de poche 
sorti par Apple en 1993, considéré comme 
le premier assistant numérique personnel 
(ou PDA) de l’histoire. Pionnier du concept 
de PDA et du transfert de données sans fil, 
cet appareil était trop en avance sur son 
temps et les gens n’en voyaient guère son 
utilité. A contrario, la société française Me-
diaCorner, fondée et dirigée par Gérard Ver-
lyck, a lancé ses écrans de publicités locales 
chez les buralistes en 2006. Une bonne par-
tie du territoire français était équipée de 
l’ADSL, la promotion digitale commençait 
à trouver son marché et de nombreuses TPE 
et PME éprouvaient le besoin de développer 
leurs annonces locales. Aujourd’hui, pas 
moins de 11 400 écrans sont installés dans 
l’Hexagone et la société a enregistré un chif-
fre d’affaires de 1,5 million d’euros en 
2015.  
S’adapter aux évolutions pour 
connaître un succès durable  
Le saviez-vous ? Nokia, ex-numéro un de la 
téléphonie possédait la technologie pour dé-
velopper le smartphone bien avant Apple. 
Mais à l’époque, la firme a jugé que ce type 
de téléphone ne marcherait jamais. Mal lui 
en a pris. En 2007, Steve Jobs lançait 
l’iPhone, ravissant en peu de temps la place 
de leader au géant suédois. Cette anecdote 
rappelle une chose : aussi bon qu’était le 
produit ou le service que vous aviez lancé 
dans le passé, suivre les évolutions du mar-
ché, rester innovant et à l’écoute de vos 
clients est primordial si vous souhaitez réus-

sir dans la durée. Mark Zuckerberg, fonda-
teur de Facebook, l’a bien compris. Il n’a de 
cesse d’innover et de s’ajuster aux besoins 
de ses utilisateurs. Pour faciliter l’inscrip-
tion et l’expansion du site, il a par exemple 
mis en place un système de suggestions de 
profils que l’on est susceptible de connaître. 
De même, lorsque les utilisateurs ont com-
mencé à se poser des questions sur la pro-
tection de leurs données, il a rapidement 
intégré un système de protection de leur vie 
privée. Sans cesse évoluer pour s’adapter 
aux besoins concrets du marché, aux habi-
tudes de consommation et aux nouvelles 
technologies, telle est la devise des entrepre-
neurs à succès…sur le long cours !   
Ne pas trop attendre pour se 
confronter au marché  
Si perfectionner un produit ou service avant 
son lancement est légitime, accorder trop de 
temps à cette étape, sans le confronter au 
marché, peut être la cause de son futur 
échec. En effet, vous n’avez aucune garantie 
qu’un bien ou service se vendra avant de le 
faire, aussi parfaits soient-ils à vos yeux ! 
De plus, confronter votre bien au marché 
présentera l’avantage d’avoir des retours de 
vos « early adopters ». Ce qui permettra 
d’améliorer ce que votre produit au bout du 
compte. Et vous gagnerez en visibilité, en 
plus !   
Tout connaître du « time to market »  
On parle de time to market pour définir le 
temps écoulé entre le moment où une idée 
survient dans l’entreprise et celui où elle est 
commercialisée de manière effective. Cette 
notion permet de voir si l’entreprise est en 
mesure de mettre en œuvre des projets inno-
vants dans de bonnes conditions. Le proces-
sus de développement produit doit être bien 
géré pour assurer un time to market réussi.  
On estime que 40 % des ressources des so-
ciétés sont gâchées par des tâches répétées 
inutilement, les pesanteurs administratives 
et une gestion inadaptée des informations. 
Optimiser son time to market permet de ré-
duire les coûts et de gagner du temps, en re-
voyant notamment son management. En 
sortant des produits plus rapidement, l’en-
treprise peut obtenir de meilleures marges, 
prendre de vitesse ses concurrents et saisir 
les opportunités de croissance. Un time to 
market réussi passe avant tout par une ré-
duction des pertes de temps à l’intérieur de 
l’entreprise. On cherchera pour cela à limi-
ter les transferts de dossier et les phases 
d’attente entre les différentes étapes de 
chaque processus. Le travail d’équipe et la 
communication doivent être encouragés à 
tous les niveaux. Pour qu’une entreprise par-
vienne à gagner du temps dans la réalisation 
de ses projets, elle doit également apprendre 
à se montrer réactive. Particulièrement dans 
les domaines de pointe, les nouvelles tech-
nologies et l’économie digitale, le marché 
change très vite. L’entreprise susceptible 
d’entrer le plus vite en action aura définiti-
vement un temps d’avance sur ses concur-
rents.

LE BON TIMING, 
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Mots croisés

Mots fléchésSudoku

1. Plumes du peintre. 2. La moitié d'un entier plus 
un tiers. 3. Coin de Charente. Faire un nid. 4. Boit 
à petits coups. 5. Objets de farces. 6. Prénom d'in-
fante. D'abord veau, puis étalon. 7. Ils suivent le 
cours. Ne pas marquer de but.

HORIZONTALEMENT : 

A. D'une manière irréprochable. B. Il nage dans un 
bocal. On y donne des spectacles. Elle nous veut du 
bien. C. Qui laisse tout voir. Des lettres pour la pa-
tronne. Dans les cordes du marin. D. Point dru. Une 
gorgée d'élixir... E. Passa par la filière. Compris dans 
l'effectif. 

VERTICALEMENT : 

Mots codés 

Mots mélangés
ABBATIAL 

 ACCROCHE ACTE  
AILE ATTIRAIL 

AUTOBUS BIPLACE 
BLAFARD 

BOUQUETIN BOURDE 
CANAPE CHANDELLE 

CHARGER CILLER 
DEVANTURE DORE 
EXCEDER GAULE 

GNOCCHI INSALUBRE 
INTEGRALE LETTRE 
MOUTON NUIT PAIE 

PISSENLIT POUR 
QUETSCHE RIGAUDON 

SOLDAT SOLENNEL 
TOURNANT

Solution 
sudoku
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